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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits
phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une
interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des
produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2021
KAREL ZIEHLI
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opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
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organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 1

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Auch nachdem das Parlament in der Sommersession 2020 den Bundesrat damit
beauftragt hatte, einen Gesetzesentwurf zur Regelung der Geschäftsmieten während
der behördlich verordneten Schliessung zu präsentieren, ging die
ausserparlamentarische Debatte zu den Geschäftsmieten weiter. 
In den Medien stand zum einen Swiss Life im Zentrum, deren Chef sich bereits im Mai
gegen den «Zwangsmieterlass» (Tages-Anzeiger) gestellt hatte und verlauten liess, dass
eine solche Regelung die Immobilienbesitzerin CHF 10 Mio. kosten würde. Im Juni stand
Swiss Life aufgrund eines Berichts in der Sonntagszeitung erneut in den Schlagzeilen, da
die Immobilienverwaltungsgesellschaft Livit und Tochter von Swiss Life ihr
Entgegenkommen in der Mietzinsfrage an Bedingungen geknüpft habe; gemäss einem
dem Wochenblatt vorliegenden Schreiben an eine Vertragsverlängerung von fünf
Jahren. Auf Anfrage wollte Swiss Life nicht für andere Liegenschaftsbesitzende
sprechen und betonte, dass man selber Kleinstbetrieben auf Gesuch hin
bedingungslosen Mietzinserlass gewähre. Im selben Artikel kam auch die
Geschäftsleiterin des Zürcher Mieterinnen- und Mieterverbandes zu Wort, die bei der
Vermieterseite zum Teil Verzögerungstaktiken feststellte. 
Ein vom Hauseigentümerverband in Auftrag gegebenes und unter anderem von alt
Bundesrichter Peter Karlen (svp) verfasstes Rechtsgutachten folgerte im August 2020,
dass der Bund eine verfassungsmässige Kompetenz für einen entsprechenden Eingriff
habe, und zwar in erster Linie basierend auf Art. 118 Abs. 2 BV (Schutz der Gesundheit).
Die inhaltliche Ausgestaltung des Gesetzes sei gemäss Gutachten indes
verfassungswidrig: Die geplanten Eingriffe in die Eigentumsgarantie seien
unverhältnismässig und der Aufteilungsschlüssel von 60 zu 40 sei willkürlich und
verletze das Gebot der Rechtsgleichheit; ebenso der Umstand, dass nur von der
behördlichen Schliessung betroffene Geschäftsbetriebe unterstützt werden sollen,
wenn die Inhaberinnen und Inhaber in den Geschäftsräumen zur Miete sind, nicht aber,
wenn sich diese in ihrem Eigentum befinden. 
Ende Oktober liess Gastrosuisse auf Anfrage der Sonntagzeitung verlauten, dass es bei
der Mehrheit der Mietverhältnisse bis zum gegebenen Zeitpunkt nicht zu angemessenen
Lösungen in der Frage gekommen sei. Präsident Casimir Platzer drohte mit dem
Rechtsweg, falls die Vorlage zu den Geschäftsmieten im Parlament scheitern sollte.
Unterdessen hatte die vorberatende RK-NR die Vorlage tatsächlich mehrheitlich
abgelehnt, gemäss Sonntagszeitung insbesondere, weil Vertretende der CVP ihre
Meinung geändert hätten. Keinen Meinungsumschwung vollzogen hatte gemäss eigenen
Aussagen Fabio Regazzi (cvp, TI), obwohl er im Begriff war, das Amt des
Gewerbeverbandspräsidenten zu übernehmen. Der SGV hatte sich in der
Vernehmlassung klar gegen eine eidgenössische Regelung zu den Geschäftsmieten
ausgesprochen. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.06.2020
MARLÈNE GERBER

Durch die Annahme zweier Motionen (Mo. 20.2451; Mo. 20.3460) war der Bundesrat
vom Parlament in der Sommersession 2020 beauftragt worden, eine Vorlage zur
Regelung der Geschäftsmieten auszuarbeiten, die eine Aufteilung der Mietzinse von
Betrieben oder Einrichtungen, die während der ersten Welle der Corona-Pandemie
behördlich geschlossen werden mussten oder nur stark eingeschränkt betrieben
werden konnten, im Verhältnis von 40 (Mieterseite) zu 60 (Vermieterseite) für die Dauer
der behördlich verordneten Massnahmen vorsah. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.2020
MARLÈNE GERBER
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Vom 1. Juli bis zum 4. August 2020 gab der Bundesrat einen Entwurf für ein
entsprechendes Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die verkürzte Vernehmlassung,
deren Ergebnis unter den 178 stellungnehmenden Parteien kontrovers ausfiel. Neben elf
Kantonen (AR, BL, GE, LU, NW, OW, SZ, TG, UR, ZG, ZH) lehnten mit den FDP.Liberalen
und der SVP auch zwei grosse Parteien sowie Economiesuisse, der Schweizerische
Gewerbeverband, der Hauseigentümerverband und Immobilienverbände die Vorlage ab.
Zustimmung erfuhr der Entwurf von acht Kantonen (AI, BS, FR, GL, GR, NE, SO, VD), den
Parteien der Grünen, SP, CVP und EVP, von den Organisationen der Mieterinnen und
Mieter, dem Schweizerischen Städteverband sowie von Gastro- und Berufsverbänden.
Sechs Kantone (AG, BE, SG, SH, TI, VS) und die GLP hoben sowohl Vor- als auch
Nachteile des Entwurfs hervor. Die sich in der Überzahl befindenden ablehnenden
Stellungnehmenden kritisierten, dass der Staat mit einem solchen Gesetz massiv in die
Vertragsverhältnisse zwischen Privaten eingreife, was in keinem Verhältnis zum
volkswirtschaftlichen Nutzen einer solchen Regelung stehe. Ferner bestehe keine
Verfassungsgrundlage für ein solches Vorgehen und ein allgemeiner Verteilschlüssel von
60/40 sei kein geeignetes Mittel, um den unterschiedlichen Situationen der
Betroffenen gerecht zu werden. Die befürwortende Seite sprach sich in der
Vernehmlassung teilweise für weitergehende Forderungen aus, man akzeptiere jedoch
den gewählten Weg als Kompromiss und begrüsse ein rasches Vorwärtsgehen, liess etwa
Natalie Imboden, Generalsekretärin des Mieterinnen- und Mieterverbandes, gegenüber
Le Temps verlauten. Im Anschluss an die Vernehmlassung passte der Bundesrat die
Vorlage punktuell an, in erster Linie, um Unsicherheiten in der Anwendung zu
reduzieren. 

Am 18. September 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Covid-19-
Geschäftsmietegesetz. Darin verzichtete er aufgrund der kontroversen Stellungnahmen
darauf, dem Parlament die Botschaft zur Annahme zu beantragen, und bekräftigte
ebenfalls seine bereits im Frühjahr vertretene negative Haltung gegenüber einer
solchen Regelung (vgl. etwa Mo. 20.3161; Mo. 20.3142 oder die Stellungnahme des
Bundesrates zur Situation der Geschäftsmieten). Dass der Bundesrat «seine eigene»
Vorlage ablehnt (NZZ), war einigen Pressetiteln einen zentralen Vermerk wert. Konkret
regelt der Gesetzesentwurf Mietverhältnisse von öffentlich zugänglichen Einrichtungen
und Betrieben, die aufgrund der Covid-19-Verordnung 2 (Fassung 17./19./21.3.20)
schliessen mussten (z.B. Restaurants, Coiffeursalons), und von
Gesundheitseinrichtungen, die ihre Tätigkeiten reduzieren mussten. Für Erstere soll
das Gesetz über die gesamte Dauer der vom Bund verordneten Schliessung gelten (17.3-
21.6.20), während Gesundheitseinrichtungen, die ihren Betrieb einschränken mussten,
gemäss Entwurf lediglich für eine maximale Dauer von zwei Monaten von einer solchen
Mietzinsreduktion profitieren könnten. Von der 60/40-Regelung betroffen sind nur
Mietverhältnisse, deren Nettomietzins pro Monat CHF 14'999 nicht übersteigt. Bei
einem Nettomietzins zwischen 15'000 und 20'000 ist es beiden Mietparteien
vorbehalten, durch eine einseitige schriftliche Mitteilung auf die Gesetzesregelung zu
verzichten. Die Regelung gilt nur für Vertragsparteien, die zuvor noch keine
ausdrückliche Einigung erzielt haben. Für den Fall, dass Vermieterinnen und Vermieter
oder Pächter und Pächterinnen durch die Mietzinsreduktion in eine wirtschaftliche
Notlage geraten würden, soll beim Bund eine finanzielle Entschädigung beantragt
werden können. Dieser stellt dafür einen Härtefallfonds in der Höhe von maximal CHF
20'000 bereit. 3

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

01.01.65 - 01.01.22 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Epidemien

Aufgrund des von den «Freunden der Verfassung» ergriffenen Referendums stimmte
die Schweizer Stimmbevölkerung im Juni 2021 über das Covid-19-Gesetz ab. Dieses
enthielt einerseits die Regelungen zu den Unterstützungsmassnahmen für die
Unternehmen und die Bevölkerung (u.a. Härtefallhilfen, Covid-Erwerbsersatz,
Kurzarbeitsentschädigung), andererseits Ermächtigungen für den Bundesrat, zeitlich
begrenzt von bestehenden Gesetzen abzuweichen. Während der erste Teil auch bei den
Gegnerinnen und Gegnern unumstritten war, kritisierten sie den zweiten Teil stark.
Dieser Teil enthielt beispielsweise Regelungen zur Einschränkungen von Behandlungen
in den Spitälern, zur Abweichungen von gesetzlichen Fristen, zur elektronischen
Durchführungen von Generalversammlungen von Unternehmen oder zu
Einschränkungen im Asylbereich. Das Covid-19-Gesetz war nun insofern speziell, als
Gesetze üblicherweise erst nach Ablauf der Referendumsfrist in Kraft treten. Da das
Gesetz jedoch von einer Mehrheit der Mitglieder beider Kammern dringlich erklärt
worden war, war es gleich nach Annahme im Parlament im September 2020 in Kraft
getreten – was die Abstimmung darüber gemäss Tages-Anzeiger zu einer
«demokratiepolitische[n] Kuriosität» machte. Zusätzlich speziell war, dass das Covid-
19-Gesetz zum Zeitpunkt der Abstimmung vom Parlament bereits zweimal revidiert
worden war – einmal in der Wintersession 2020 und einmal in der Frühjahrssession
2021. Da das Gesetz mit den Corona-bedingten Veränderungen Schritt halten müsse,
seien verschiedene Teile des Gesetzes zum Zeitpunkt der Abstimmung gar nicht mehr in
Kraft, betonte der Tages-Anzeiger. Zudem würde das Gesetz bei einer allfälligen
Ablehnung an der Urne nicht per sofort ausser Kraft treten, sondern ein Jahr nach
seiner Inkraftsetzung, also am 25. September 2021. Die meisten Regelungen des
Gesetzes sind auf Ende 2021 befristet, lediglich einzelne dieser Regelungen würden bis
Ende 2023 (etwa Regelungen zur Kurzarbeit) oder gar bis Ende 2031 (Regelungen zu den
Covid-Krediten) gültig bleiben.

Der Abstimmungskampf zum Referendum gegen das Covid-19-Gesetz war nun geprägt
von der Frage, worüber am 13. Juni 2021 genau abgestimmt wird. So betonten die
Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes im Abstimmungsbüchlein, dass mit dem
Referendum sichergestellt werden solle, dass die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
«die höchste Instanz im Land» bleiben. Mit der Ablehnung des Covid-19-Gesetzes solle
man zeigen, «dass Krisenmanagement gegen das Volk in der Schweiz nicht geht». So
befürchteten sie, dass der Bundesrat das Notrecht durch das Gesetz unnötig verlängern
würde und man durch eine Annahme des Gesetzes die bisherige bundesrätliche
Corona-Politik legitimiere. Andreas Glarner (svp, AG) etwa argumentierte, dass man
dem Bundesrat damit einen Blankocheck für weitere Einschränkungen gebe und sprach
sich damit gegen das Gesetz aus – die SVP selbst entschied sich in der Folge für
Stimmfreigabe. Gegen diese Argumentationen wehrten sich die Befürworterinnen und
Befürworter des Gesetzes, da sie in ihren Augen am Covid-19-Gesetz vorbeizielten. So
würden die Gegnerinnen und Gegner insbesondere die Corona-Massnahmen des
Bundesrates kritisieren, etwa die Schliessung der Restaurants oder Läden, die jedoch
nicht im Covid-19-Gesetz geregelt seien, sondern im 2013 von der Stimmbürgerschaft
angenommenen Epidemiengesetz. Diese Bestimmungen würden somit durch eine
Ablehnung des Gesetzes auch nicht aufgehoben. Der Kampf gegen das Gesetz stelle
gemäss den Befürwortenden folglich bloss eine Art «Stellvertreterkrieg» dar, in dem
sich die Gegnerinnen und Gegner ein Misstrauensvotum gegen die bundesrätliche
Covid-Politik oder einen Denkzettel an den Bundesrat wünschten. 
Die Gegnerschaft kritisierte aber durchaus auch verschiedene Aspekte des Gesetzes
selbst: So fürchteten sie eine Diskriminierung oder gar einen Verlust der Grundrechte
von ungeimpften Personen aufgrund des Covid-19-Zertifikats, da mit diesem eine
Zweiklassengesellschaft, ja gar eine «neue Form der Apartheid», geschaffen werde.
Zudem diene das Contact Tracing über die SwissCovidApp zur Massenüberwachung, wie
die beiden Co-Präsidenten der «Freunde der Verfassung», Marion Russek und Werner
Boxler, in der Weltwoche betonten. Das anfängliche Argument, wonach es aufgrund des
Gesetzes zu einer verkürzten Prüfung von Impfstoffen kommen könnte, liess das
Komitee nach einer Weile fallen – der Bundesrat hatte erklärt, dass es in der
betreffenden Regelung einzig um Arzneimittel, nicht aber um Impfstoffe gehe.
Neben einzelnen Bestimmungen kritisierte die Gegnerschaft aber auch die Verbindung
der Unterstützungsmassnahmen mit den zusätzlichen Ermächtigungen für den
Bundesrat, da man den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern damit die Möglichkeit
nehme, Ersteren zuzustimmen und Letztere abzulehnen. Gleichzeitig betonten sie, dass
eine Ablehnung des Covid-19-Gesetzes an der Urne nicht das Ende der
Unterstützungsmassnahmen bedeute – was das Hauptargument der Befürworterinnen
und Befürworter darstellte. So könne das Parlament die Unterstützungsmassnahmen
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durch die Annahme einer Motion von Pirmin Schwander (svp, SZ; Mo. 21.3402) innert
kürzester Frist in ein eigenes Gesetz giessen. Diese Argumentation teilten die
Befürwortenden nicht, vielmehr warnten sie vor drastischen Folgen durch die
Ablehnung des Gesetzes: Das vorzeitige Ende der Unterstützungsmassnahmen der
Wirtschaft führe nämlich zu einem starken Anstieg der Konkurse, der Arbeitslosigkeit
und der Sozialhilfequote. Zwar könne das Parlament allenfalls ein neues Gesetz
beschliessen, dabei müsse es sich aber um ein ordentliches Gesetz handeln – ein
weiteres dringliches Gesetz sei nicht möglich –, erklärte der Bundesrat. Ein solches
könne aber unter anderem aufgrund der Referendumsfrist nicht vor dem 25.
September 2021 in Kraft gesetzt werden. Somit käme es bei einer Ablehnung des Covid-
19-Gesetzes zu einem Unterbruch der Unterstützungsmassnahmen. Auch der Bundesrat
betonte zur Lancierung seines Abstimmungskampfes an einer Pressekonferenz, bei der
unter anderem Gesundheitsminister Berset und Bundespräsident Parmelin sowie KdK-
Präsident Rathgeb (GR, fdp) anwesend waren, dass das Covid-19-Gesetz die einzige
rechtliche Grundlage zur Unterstützung der Betroffenen sei und dessen Ablehnung
grosse Unsicherheiten bei Unternehmen und Arbeitnehmenden auslösen würde.
Christian Rathgeb verwies auf die zentrale Bedeutung des Gesetzes für die Kantone und
mahnte vor einem Bauchentscheid: «Die Menschen brauchen jetzt nicht einen
Denkzettel, sondern konkrete finanzielle Unterstützung.» 
Die Befürworterinnen und Befürworter wehrten sich auch gegen den Diktatur-Vorwurf
der Gegnerschaft an den Bundesrat. So werde das Notrechtregime durch das Covid-19-
Gesetz nicht verlängert, sondern wie von der Verfassung verlangt in ordentliches Recht
überführt – das entsprechend auch vom Parlament verabschiedet worden sei. «Alles
läuft, wie es die Verfassung vorsieht – auch wenn die «Freunde der Verfassung» das
nicht wahrhaben wollen», betonte etwa die NZZ. «Wenn dies die Basis für eine Diktatur
sein soll, wird es eine ebenso lächerliche wie grosszügige Diktatur sein – eine Diktatur,
in der es für fast jeden Zweck Milliardenhilfen gibt und für jeden LKW-Fahrer eine
Toilette», verteidigte dieselbe Zeitung das Gesetz mit Verweis auf eine spezifische
Regelung im Covid-19-Gesetz zum Toilettenzugang von LKW-Fahrerinnen und -Fahrern.

Zu breiteren medialen Diskussionen im Abstimmungskampf führte auch das
Abstimmungsbüchlein: Die Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes kritisierten, dass hier
das ursprüngliche Covid-19-Gesetz aufgeführt worden war, obwohl dieses in der
Zwischenzeit bereits mehrfach revidiert worden war. Dies sei aber insofern korrekt, als
das Referendum zum ursprünglichen Gesetz gefasst worden sei – auch wenn die
Ablehnung des Gesetzes auch die Revisionen ausser Kraft setzen würde, war der
mediale Konsens in dieser Frage. Ansonsten stand das Referendum zum Covid-19-
Gesetz deutlich im Schatten der gleichzeitig stattfindenden Abstimmungen zum CO2-
Gesetz, zur Trinkwasser- und zur Pestizidinitiative sowie zum kaum beworbenen
Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von Terrorismus. Die
Studie des fög zählte etwa eine vergleichsweise geringe Anzahl Zeitungsartikel zum
Covid-19-Gesetz, deren Tonalität leicht positiv war. Auch in den Inseratespalten schnitt
das Covid-19-Gesetz unterdurchschnittlich ab, wie die Studie von Année Politique
Suisse zeigte. Die Vorumfragen der SRG (67% Ja respektive 64% Ja) und von Tamedia
(66%, 67%, 69%) liessen schliesslich kaum Zweifel an einer Annahme des Gesetzes
aufkommen. 

In der Zwischenzeit hatten die EDU, die «Freunde der Verfassung», das Aktionsbündnis
«Urkantone für eine vernünftige Corona-Politik» sowie die Gruppe «Mass-voll» die
Nein-Parole ausgegeben. Die SVP hatte unter grossem medialen Interesse bereits im
März 2021 entschieden, Stimmfreigabe zu erteilen, da sie «die negativen Folgen einer
Ablehnung [als] grösser [erachtete] als die einer Zustimmung». Verschiedene
Kantonalsektionen wichen jedoch von dieser Parole ab, so sprachen sich die Sektionen
der Kantone Bern, Luzern, Waadt und Wallis für eine Annahme und die Sektionen der
Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-Landschaft, Schwyz und Zürich sowie die Junge
SVP für eine Ablehnung aus. Ansonsten traf das Covid-19-Gesetz weitgehend auf
Unterstützung, etwa durch sämtliche anderen grösseren Parteien (EVP, FDP, GLP, GPS,
Mitte, SP) und zahlreiche grösseren Verbände wie Economiesuisse, SGB und
Travailsuisse, aber auch durch den SGV oder GastroSuisse. 

Am Abstimmungssonntag sollte sich das Bild aus den Vorumfragen bestätigen: Mit 60.2
Prozent bei einer Stimmbeteiligung von 59.7 Prozent sprachen sich die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Covid-19-Gesetz aus. Zwar war kein
Ständemehr nötig, dennoch verdeutlichte die Ablehnung der Vorlage in den Kantonen
Uri (45.1%), Schwyz (40.9%), Nidwalden (48.6%), Obwalden (43.3%), Glarus (49.1%),
Appenzell Ausserrhoden (47.0%), Appenzell Innerrhoden (39.2%) und Thurgau (49.9%)
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die Unterschiede zwischen den Regionen: So lag die Zustimmung in der Romandie mit
65.5 Prozent und in der italienischsprachigen Schweiz mit 68.8 Prozent beispielsweise
deutlich höher als in der Deutschschweiz (58.3 Prozent). 
Die Medien waren sich nicht sicher, wie dieses Resultat zu interpretieren war.
Einerseits wurde von einem «Achtungserfolg der Gegner» (AZ) gesprochen –
insbesondere da diese nicht von einer grossen Partei unterstützt worden seien (TdG) –,
andererseits sei die Abstimmung zuvor als «Plebiszit über die generelle Corona-Politik
des Bundesrates» angepriesen worden, weshalb das Resultat nun als Bestätigung
ebendieser durch die Stimmbürgerschaft verstanden werden könne (NZZ). Einig war
man sich jedoch mehrheitlich, dass dies nicht als Blankocheck für den Bundesrat
verstanden werden dürfe – zugleich forderte unter anderem die SVP weitere
Lockerungen der Corona-Massnahmen. 

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7%
Ja: 1'936'344 Stimmen (60.2%)
Nein: 1'280'128 Stimmen (39.8%)

Parolen:
- Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, KVP, Mitte, PdA, SPS; Economiesuisse, Gemeindeverband,
KdK, SAV, SGB, SGV, SSV, TravailSuisse, VPOD, GastroSuisse
- Nein: EDU; «Freunde der Verfassung», Aktionsbündnis «Urkantone für eine
vernünftige Corona-Politik», «Mass-voll»
- Stimmfreigabe: SD, SVP*
* verschiedene abweichende Kantonalsektionen: Ja: SVP BE, SVP LU, SVP NE, SVP VD,
SVP VS; Nein: SVP AI, SVP BL, SVP SZ, SVP ZH, JSVP CH

Die Nachabstimmungsbefragung von gfs.bern zeigte einige Wochen später, dass die
Vorlage von Personen unter 40 Jahren, von Sympathisantinnen und Sympathisanten der
SVP sowie von Personen mit geringem bis mittlerem Vertrauen in den Bundesrat
mehrheitlich abgelehnt worden war. Als Hauptgrund für ihre Ablehnung nannten die
Befragten das Missbrauchspotenzial des Gesetzes (15% der Antworten), während die
Befürwortenden vor allem auf die Notwendigkeit einer Gesetzesgrundlage (16%) sowie
der finanziellen Unterstützung (12%) verwiesen. 

Noch am Abstimmungssonntag kündigten die Junge SVP und die «Freunde der
Verfassung» überdies bereits ein Referendum zur zweiten Revision des Covid-19-
Gesetzes und damit hauptsächlich zum Covid-19-Zertifikat an. Die zweite Revision war
Mitte März 2021 vom Parlament verabschiedet worden, weshalb die Referendumsfrist
nur noch drei Wochen andauerte. Die beiden Komitees zeigten sich überzeugt, dass
man die nötigen 50'000 Unterschriften innert dieser kurzen Frist zusammenbekommen
werde. 4

Wie sie gleich nach der ersten Abstimmung über das Covid-19-Gesetz angekündigt
hatten, ergriffen die Freunde der Verfassung, das Netzwerk Impfentscheid und das
Aktionsbündnis Urkantone auch das Referendum gegen die zweite Revision des Covid-
19-Gesetzes, unterstützt wurden sie dabei von der Jungen SVP. Innert drei Wochen –
mehr Zeit hatte das Referendumskomitee nach der erfolglosen Abstimmung über das
Covid-19-Gesetz nicht zur Verfügung – sammelten sie 187'239 Unterschriften. 5'401
Unterschriften wiesen dabei bereits eine Stimmrechtsbescheinigung auf, für weitere
75'526 Unterschriften liess die Bundeskanzlei eine entsprechende Prüfung vornehmen
– aufgrund des Covid-19-Gesetzes war es zu diesem Zeitpunkt möglich, auch
unbescheinigte Unterschriften einzureichen. In der Folge bestätigte die Bundeskanzlei
das Zustandekommen des Referendums mit 74'469 gültigen Unterschriften. Diese hohe
Anzahl Unterschriften in so kurzer Zeit sorgte in der Presse für einige Anerkennung
bezüglich der Organisationsfähigkeit und des breiten Netzwerks des Komitees, die NZZ
sprach etwa von einem (erneuten) «Achtungserfolg». Die Medien wiesen aber auch auf
die hohen Kosten und die entsprechenden finanziellen Mittel hin, welche für das
Zustandekommen des Referendums nötig gewesen seien.

Ins Zentrum gegen die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes stellte das
Referendumskomitee vier Argumente: Als besonders kritisch erachtete es erstens das
Covid-19-Zertifikat, welches zu einer «Zweiklassengesellschaft» und zur
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Diskriminierung von 2 Mio. Menschen führe. Teilweise wurde das Zertifikat gar mit der
Rassentrennung des Apartheids-Regimes Südafrikas verglichen. Zweitens kritisierten
die Gegnerinnen und Gegner der Reform die Befreiung der Geimpften – nicht aber der
Ungeimpften – von der Quarantänepflicht, womit Letztere diskriminiert würden. Bei
beiden Massnahmen werde ignoriert, dass auch Geimpfte ansteckend sein und sich
selbst anstecken könnten. Drittens erkannte das Komitee in den Regelungen zur
Kontaktrückverfolgung eine Möglichkeit zur Massenüberwachung der Bevölkerung. Und
schliesslich kritisierte es viertens die weitreichenden zusätzlichen Kompetenzen,
welche die Revision für den Bundesrat mit sich bringe und welche die Gefahr einer
Diktatur verstärkten. Insgesamt seien dies «radikale und extreme Umkehrungen in
unserer Gesellschaft», welche man mit dem Referendum verhindern wolle. 

Früh zeichnete sich ab, dass diesmal auch die SVP das Referendum unterstützen würde.
Hatte sie bei der Juni-Abstimmung aufgrund der breiten wirtschaftlichen
Unterstützungsmassnahmen noch Stimmfreigabe erteilt, standen die Wirtschaftshilfen
in dieser Revision deutlich weniger im Zentrum. Zudem mache ein Engagement gegen
das Gesetz für die SVP Sinn, zumal es in keiner Partei mehr Personen gebe, welche die
offizielle Corona-Politik des Bundes ablehnten, hob die Weltwoche hervor. Ende August
2021 fasste die Delegiertenversammlung der SVP mit 181 zu 23 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) die Nein-Parole zum Gesetz deutlich. In der Folge sprachen sich zwar mit
Aargau und Glarus zwei Kantonalsektionen für das Gesetz aus, ansonsten zeigte sich die
Partei aber deutlich geeinter als noch bei der Juni-Abstimmung, als 16 Kantonalparteien
von der nationalen Parole abgewichen waren. 

Daneben machten vor allem ein linkes Komitee «Geimpfte gegen das Covid-Gesetz»
und dessen prominenteste Vertreterin, die Schriftstellerin Sibylle Berg, von sich reden.
Das Komitee kritisierte einerseits, dass mit dem Zertifikat Ungeimpften – aber etwa
auch Sans-Papiers – der Zugang zum gesellschaftlichen Leben verweigert werde, und
äusserte andererseits Datenschutzbedenken. Es werde eine «Infrastruktur für totale
Überwachung geschaffen», wurde gar argumentiert. Jedoch warf die WOZ dem Komitee
selbst mangelnde Transparenz vor, nachdem sie bei einer Inserateanfrage festgestellt
hatte, dass das Inserat über den SVP-Werber Alexander Segert bezahlt worden war. Das
Komitee selbst habe zugegeben, dass es nicht wisse, wer genau das Inserat finanziert
habe, betonte die Zeitung.

Neben der SVP sprach sich von den nationalen Parteien nur die EDU gegen das Gesetz
aus, jedoch gaben auch die Jungfreisinnigen des Kantons Thurgau, die Mitte-Partei des
Kantons Neuenburg sowie die Schweizer Demokraten des Kantons Bern Nein-Parolen
aus. Unterstützt wurden die Referendumsführenden erneut auch von der Organisation
«Mass-Voll», was aufgrund ihres radikaleren Stils vereinzelt zu Spannungen führte. 

Anders als bei der Juni-Abstimmung setzten die Befürworterinnen und Befürworter
der zweiten Revision diesmal weniger stark auf das Wirtschaftsargument. Vielmehr
stand zu Beginn der Diskussionen um die Vorlage – kurz vor und während der
Sommerferien – vor allem die gefährdete Reisefreiheit im Zentrum der Kritik. So bedarf
das Schweizer Zertifikat zur Anerkennung durch die EU einer gesetzlichen Grundlage,
welche mit Ablehnung der Revision nicht mehr vorhanden wäre, erklärte etwa EDI-
Sprecher Markus Binder. Ein freiwilliger Einsatz des Zertifikats für Reisen sei somit
nicht möglich, genauso wenig wie ein erneutes dringliches Gesetz zur Schaffung einer
solchen rechtlichen Grundlage. Somit müsste das Parlament den ordentlichen Weg der
Gesetzgebung beschreiten, wobei unklar sei, wie lange sich dies hinziehen würde. 
Als weiteres zentrales Argument warnten die Befürwortenden des Gesetzes vor dem
«Schliessungshammer» (NZZ), der ohne Zertifikat drohe. Denn ohne das Zertifikat habe
der Bundesrat keine «weicheren» Optionen und müsse bei einem erneuten Anstieg der
Fallzahlen und vor allem der Spitalauslastung wieder mit einem Lockdown reagieren,
wurde befürchtet. Somit könne sich das Nein der Gegnerinnen und Gegner zum
Eigentor entwickeln, indem sie dadurch weniger Freiheiten hätten als vor dem
Referendum. 
Insbesondere in Kultur-, Gastro- und Hotelleriekreisen hob man schliesslich die
zentrale Bedeutung des Zertifikats sowie des Schutzschirms für Grossveranstaltungen
hervor, die beide nur aufgrund der Revision des Covid-19-Gesetzes möglich waren. Man
habe bisher stark unter der Pandemie gelitten, könne nun aber aufgrund des Zertifikats
die Lokale und Veranstaltungen wieder stärker auslasten. Gerade auch dank des
Schutzschirms für Grossveranstaltungen sei überhaupt erst wieder an eine Planung für
Grossanlässe zu denken.

Die Befürwortenden bildeten ein breites Spektrum der Schweizer Politiklandschaft ab:
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Von den nationalen Parteien sprachen sich EVP, FDP, GLP, Grüne, Mitte, PdA und SP für
das Gesetz aus, ebenso wie Economiesuisse, der Gewerbeverband, der SGB,
Travailsuisse sowie verschiedene Tourismus-Organisationen. Auch Swiss Olympic
sprach sich mit Verweis auf die Wichtigkeit des Zertifikats für den Sport für das Gesetz
aus. 

Bei der medialen Berichterstattung über mögliche Folgen eines Neins standen vor
allem Unsicherheiten im Vordergrund. Klar war, dass die Regelungen aus der zweiten
Revision des Covid-19-Gesetzes bei einem Nein an der Urne bis ein Jahr nach ihrer
Verabschiedung vom Parlament in Kraft bleiben würden – konkret somit bis zum 19.
März 2022. Jedoch waren die meisten Regelungen des Covid-19-Gesetzes bis Ende
2021 begrenzt, einige zentrale Aspekte, wie zum Beispiel der Schutzschirm für die
Grossveranstaltungen, aber auch Regelungen bezüglich der Arbeitslosenversicherung
könnten aber noch bis Mitte 2022 oder gar Ende 2023 in Kraft bleiben. Denkbar war
überdies eine Verlängerung des Covid-19-Gesetzes. Ob dies nötig sein würde, war von
der Entwicklung der Pandemie abhängig: Womöglich wäre die Pandemie bereits vor
Auslaufen der entsprechenden Regelungen vorbei, so dass die
Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft oder das Covid-19-Zertifikat gar nicht
mehr vonnöten wären, spekulierten die Medien. Auch was bei einem Nein bis im März
2022 genau passieren würde, war unklar. So könnte das Covid-19-Zertifikat zwar
rechtlich den Winter hindurch weiterhin in Kraft bleiben, ob dies politisch jedoch
durchsetzbar wäre, war gemäss Presse fraglich. Schliesslich fragte man sich auch, ob
eine durch das Epidemiegesetz begründete Einlasskontrolle das fehlende Zertifikat
ersetzen könne. Diese Vermutungen unterband Bundesrat Berset jedoch, indem er
klarstellte, dass zwar eine Zulasskontrolle für Geimpfte und Ungeimpfte aufgrund des
Epidemiengesetzes rechtlich weiterhin möglich wäre, das dafür nötige
Kontrollinstrument mit dem Zertifikat jedoch verloren ginge und es somit wenn nötig
nur noch Einschränkungen für alle – Geimpfte und Ungeimpfte – gebe. 

Im Abstimmungskampf dominierten anfangs die Gegnerinnen und Gegner der Revision
deutlich. Sie nahmen ihren Schwung aus dem «Achtungserfolg», den sie mit über 40
Prozent Nein-Stimmen bei der Juni-Abstimmung und dem grossen Sammelerfolg bei
den Unterschriften erzielt hatten, mit. Die Gegnerschaft der Revision begann demnach
früh, Flyer, Inserate und Plakate zu publizieren – immer wieder sprachen die Medien
von 50 Tonnen Werbematerial, welches die Gegnerschaft für den Abstimmungskampf
produzierte. Gleichzeitig warben sie auf Youtube und Telegram für ein Nein zur
Änderung des Gesetzes und gingen letztlich gemäss Zeitungsberichten gar von Haustür
zu Haustür. Überdies verschafften sie sich mit fast wöchentlichen Demonstrationen
Aufmerksamkeit – insbesondere die sogenannten Freiheitstrychler wurden bald zum
Symbol des Protests gegen die bundesrätlichen Massnahmen – und eine Möglichkeit,
ein breites Netzwerk zu erreichen, wie die Medien betonten. Lange Zeit waren denn
sowohl in den Medien als auch werbetechnisch fast ausschliesslich die Gegnerinnen
und Gegner zu sehen und zu hören. Organisiert wurde ihre Kampagne von der PR-Firma
von Alexander Segert, der zuvor bereits mit verschiedenen umstrittenen Kampagnen für
die SVP aufgefallen war. In einem Crowdfunding hatte das Contra-Komitee gemäss
eigenen Angaben in wenigen Tagen CHF 300'000 eingenommen, die Medien
berichteten aber auch über hohe Einzelbeträge von vermögenden Personen. 

Bereits Mitte August wurden die Befürworterinnen und Befürworter der Revision für ihr
fehlendes Engagement im Abstimmungskampf kritisiert. Als Mitte Oktober noch immer
nichts von einer koordinierten überparteilichen Pro-Kampagne zu sehen war, wurden
die Medien langsam ungeduldig. Sie befürchteten, dass sich die Befürwortenden ob der
hohen Rate an Geimpften und später auch der Vorumfragen, die auf eine Zustimmung
zwischen 61 Prozent (1. & 2. Welle SRG) und 69 Prozent (3. Welle Tamedia) hindeuteten,
in falscher Sicherheit wiegten. So sei es deutlich schwieriger, «eine schweigende
Mehrheit zu mobilisieren […] als eine laute Minderheit» (NZZ). Sie zeigten aber auch
Verständnis für die Probleme der befürwortenden Parteien: Diese hätten kaum Geld zur
Verfügung, zumal die Wirtschaftsverbände kein Geld für eine Kampagne aufwenden
wollten. «Weil lange rein gar nichts ging», wie er erklärte, gründete der Zürcher FDP-
Lokalpolitiker Peter Metzinger ein zivilgesellschaftliches Pro-Komitee. Sein Komitee
verfügte nur über wenig Geld, bekam aber nach einer Weile «einen Zustupf im
überschaubaren Rahmen» von der Economiesuisse, wie Michael Wiesner,
Kommunikationsleiter von Economiesuisse, erklärte. 
Mitte Oktober folgte dann zwar eine gemeinsame Pressekonferenz der
Parteipräsidentinnen und -präsidenten von EVP, FDP, GLP, Grünen, Mitte und SP, in
dem sie das Gesetz als Schlüssel zur Freiheit und als pragmatisches Mittel, um aus der
Krise zu kommen, präsentierten. Die Medien erkannten in der nüchternen
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Kommunikationsweise zwar durchaus eine Notwendigkeit – man hatte weder das Geld
noch die Zeit für eine emotionale Kampagne –, erachteten diese ob der lauten und
emotionalen Gegnerschaft aber auch als sinnvolle Taktik. In der Folge lancierten
verschiedene Parteien und Verbände Aufrufe und Appelle für eine Annahme der
Revision, etwa über die sozialen Medien. 
Eine eigene Kampagne lancierte schliesslich die sogenannte Tourismus-Allianz unter
der Führung des Schweizer Tourismus-Verbands, die für ein Ja zur Gesetzesrevision als
Basis für grenzüberschreitenden Tourismus und für EU-kompatible Nachweise warb.
Aufmerksamkeit erzielte auch Andreas Kyriacou, Präsident der Freidenker-Vereinigung,
der anfangs nur ein Plakat mit dem Slogan «Impfen statt Schimpfen» und der
Unterschrift «Freiheitsimpfler» veröffentlichte. Dieses fand rasch Verbreitung in den
sozialen Medien und generierte Spenden, dank denen es in der Folge in über 100
Gemeinden aufgehängt wurde. 

Je näher der Abstimmungssonntag rückte, desto nervöser wurden sowohl das Pro- als
auch das Contra-Lager, wie die Medien ausführlich berichteten. So beklagten sich etwa
beide Seiten über fehlende Akzeptanz und Diskussionsbereitschaft der anderen Seite.
Immer wieder war in den Medien von einer «Spaltung der Gesellschaft» die Rede. Die
Gegnerschaft monierte einerseits die fehlende Nennung der Zertifikate im
Gesetzestitel – was auf die nachträgliche Ergänzung der Regelungen zum Covid-19-
Zertifikat durch das Parlament zurückzuführen war – und reichte gemäss NZZ am
Sonntag 750 – häufig identische – Abstimmungsbeschwerden bei den Kantonen ein.
Andererseits kritisierten die Gegnerinnen und Gegner, dass sie mehrfach unter
fadenscheinigen Begründungen davon abgehalten worden seien, ihre Plakate
aufzuhängen, oder dass diese gezielt heruntergerissen worden seien. 
Die Befürworterinnen und Befürworter monierten hingegen insbesondere den rauen
Ton der Gegnerschaft, der sich zudem verstärkt habe und schliesslich gar in
Todesdrohungen gegen einen Politiker ausgeartet seien. Insbesondere die Mahnung des
Berner Sicherheitsdirektors Reto Nause (BE, mitte) kurz vor dem Urnengang warf in den
Medien grosse Wellen: «Wir erwarten einen unruhigen Abstimmungssonntag. Was,
wenn die Gegner des Covid-Gesetzes das demokratische Verdikt nicht akzeptieren?»,
fragte er rhetorisch. So sei von vereinzelten Personen im Internet bereits zur
Bewaffnung aufgerufen worden. Auf beiden Seiten berichteten die Medien überdies
von Stimmen, die sich vor Ungereimtheiten bei der Abstimmung durch die andere Seite
fürchteten – etwa versperrte Abstimmungslokale oder Manipulation der brieflichen
Stimmen. Umgehend beteuerten jedoch verschiedene Mitglieder der Gegnerschaft,
etwa der Sprecher des Aktionsbündnisses Urschweiz und Organisator der Contra-
Kampagne, Josef Ender, oder die Präsidentin der Jungen SVP Zürich, Camille Lothe,
dass es keine Hinweise auf Manipulation der Stimmabgabe oder der Auszählung gebe. 
Die Medien sprachen ob diesen Vorwürfen von einer Gefahr für die Demokratie: Dass
eine Seite die Einhaltung der demokratischen Regeln in Frage stelle, habe es so noch
nie gegeben und sei brandgefährlich, war der Tenor. Der emeritierte
Politikwissenschaftsprofessor Wolf Linder versuchte hingegen, die Geschehnisse zu
relativieren: So würden «keine Parteien oder signifikanten politischen Kräfte die
Verlässlichkeit unserer Abstimmungsergebnisse ernsthaft hinterfragen», daher solle
man diesen Einzelmeinungen nicht zu viel Gewicht beimessen. Gar etwas Positives
konnte Stefan Schmid von CH Media der aufgeheizten Situation abgewinnen: Sie
steigere die erwartete Beteiligung an der Abstimmung. Die Pandemie habe denn auch
die Gesellschaft nicht gespalten, sondern nur entsprechende Unterschiede sichtbarer
gemacht. «Wichtig ist jetzt freilich, dass sich nach geschlagener Schlacht Siegerinnen
und Verlierer, wie das hierzulande üblich ist, die Hand reichen und das Sägemehl von
der Schulter klopfen», betonte er. Andere Kommentatorinnen und Kommentatoren
zweifelten jedoch daran, ob dies allen Gegnerinnen und Gegner bei einer allfälligen
Niederlage gelingen würde. 

Neben den Kampagnen von Befürwortenden und Gegnerschaft wurde die Abstimmung
zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes auch stark von den äusseren Umständen,
allen voran von der Entwicklung der Pandemie beeinflusst. So begannen Mitte Oktober
2021 die Covid-19-Fallzahlen in der Schweiz, vor allem aber auch im benachbarten
Ausland, wieder zu stiegen. Teile Deutschlands reagierten beispielsweise bereits im
September 2021 mit einer Verschärfung der 3G-Regel hin zu einer 2G-Regel, bei der
nur noch Geimpfte oder Genesene, nicht aber Getestete Zulass zu öffentlichen
Innenräumen erhielten. Eine solche Verschärfung blieb in der Schweiz lange Zeit kaum
vorstellbar und wurde von verschiedenen Sprechenden deutlich zurückgewiesen. Trotz
der steigenden Fallzahlen verzichtete der Bundesrat vor der Abstimmung weitgehend
auf Verschärfungen der Corona-Regelungen, was bei den Medien die Vermutung
weckte, er wolle die Chancen des Gesetzes im Referendum nicht schmälern. Hingegen
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gab die Regierung Ende Oktober bekannt, verschiedene Regelungen des Covid-19-
Gesetzes verlängern zu wollen – wie es die Kritikerinnen und Kritiker bereits in der
Kampagne zur ersten Abstimmung befürchtet hatten. Darüber hinaus sprach der
Bundesrat etwa zeitgleich eine Empfehlung für eine Auffrischungsimpfung für über 65-
Jährige aus und nährte damit auch die Befürchtungen der Gegnerschaft, wonach
zukünftig immer wieder neue Impfungen nötig sein würden. Schliesslich startete der
Bundesrat drei Wochen vor dem Urnengang mit einer nationalen Impfwoche einen
letzten Versuch, die Schweizer Impfquote vor dem Winter zu erhöhen. Dabei setzte er
CHF 100 Mio. ein und startete eine umfassende Werbekampagne für die Impfung. In
den Inseratespalten publizierte er denn auch ähnlich viele Inserate zur Impfwoche und
zur Impfung wie die Gegnerschaft gegen die Revision des Covid-19-Gesetzes. 
In der Woche vor dem Abstimmungssonntag wurde schliesslich bekannt, was vielerseits
befürchtet worden war: In der Zwischenzeit war eine neue Virusvariante, Omikron,
festgestellt worden, die deutlich ansteckender zu sein schien als die bisher
vorherrschende Deltavariante. Unklar war auch, wie die vorhandenen Impfungen gegen
die neue Variante wirken würden. Dies versetzte die Schweiz gemäss NZZ endgültig in
einen «Schwebezustand, epidemiologisch und politisch gesehen». 

Am Abstimmungssonntag folgte dann ein «klares Verdikt einer leisen Mehrheit», wie
die AZ das Abstimmungsresultat betitelte: Mit 62.0 Prozent Ja-Stimmen und zwei
ablehnenden Kantonen – in Appenzell Innerrhoden und Schwyz sagte die Mehrheit der
Stimmenden Nein zur Revision – war die Zustimmung zum Gesetz gegenüber der ersten
Abstimmung im Juni (60.2%) gar noch angestiegen. Zahlreiche Gemeinden und sechs
Kantone (AR, GL, NW, OW, TG, UR) waren verglichen mit der Juni-Abstimmung neu ins
Ja-Lager gewechselt. Die Medien hoben die hohe Stimmbeteiligung von 65.7 Prozent
hervor und interpretierten das Ergebnis der Abstimmung als Vertrauensbeweis in die
bundesrätliche Politik. Sie betonten aber wie bereits im Juni auch, dass dies keine
Blankovollmacht für den Bundesrat darstelle. Die SVP wollte das Resultat denn auch
nicht als Einladung für Massnahmenverschärfungen verstanden wissen.
Gesundheitsminister Berset forderte die Gegnerinnen und Gegner auf, das
Abstimmungsresultat zu akzeptieren: Zur Schweiz gehöre es, dass man sich nach der
Abstimmung zusammenraufe. «Wir dürfen nicht endlos streiten.» Zu grossen
Streitereien kam es denn in der Folge nicht mehr: Der befürchtete Grossaufmarsch
blieb aus, nur vereinzelte Protestierende fanden sich auf dem Bundesplatz ein. Die
meisten Sprechenden der Gegnerschaft akzeptierten das Ergebnis, lediglich «Mass-
Voll» liess verlauten, dass das Resultat wegen «beispiellosen Unregelmässigkeiten [...]
nicht legitim und für uns nicht bindend» sei. 

Abstimmung vom 28. November 2021

Beteiligung: 65.7%
Ja: 2'222'594 Stimmen (62.0%)
Nein: 1'361'084 Stimmen (38.0%)

Parolen:
- Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, Mitte*, PdA, SPS; Economiesuisse, Gemeindeverband, KdK,
SGB, SGV*, SSV, TravailSuisse, VöV, Schweizer Tourismusverband, Hotelleriesuisse,
Verband Seilbahnen Schweiz, Swissmem, Freidenker-Vereinigung
- Nein: EDU, SVP*; «Freunde der Verfassung», Aktionsbündnis «Urkantone für eine
vernünftige Corona-Politik», Netzwerk Impfentscheid, «Mass-Voll»
- Stimmfreigabe: SD*; GastroSuisse, Piratenpartei
* verschiedene abweichende Kantonalsektionen: Ja: SVP AG, SVP GL; Nein: Mitte NE, SD
BE; Stimmfreigabe: SGV AG

Anhand der Gemeindeergebnisse zeigte sich in der Folge, dass die Opposition in der
Innerschweiz im Vergleich zum Juni abgenommen hatte, in der Westschweiz hingegen
angestiegen war. Gemäss der Vox-Nachabstimmungsbefragung hätten sich die Lager
jedoch weiter polarisiert: Die SVP-Sympathisierenden hätten klarer Nein, diejenigen
der FDP- und GLP klarer Ja gesagt als noch im Juni 2021. Mehrheitlich Nein gestimmt
hatten neben den Sympathisantinnen und Sympathisanten der SVP auch Personen, die
sich selbst auf der Links-Rechts-Achse als «rechtsaussen» einstufen, sowie Personen
mit traditioneller Werthaltung und solche mit tiefem oder mittlerem Vertrauen in den
Bundesrat. Als Hauptgrund für ihre Ablehnung der Gesetzesänderung nannten sie die
empfundene Bevormundung durch die Behörden und entsprechend die fehlenden
Freiheiten (zusammen 17%), ebenso übten viele Kritik an der indirekt wahrgenommenen
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Impfpflicht (10%). Die Befürwortenden hingegen wollten mit Annahme der Änderung vor
allem die Corona-Politik des Bundesrates unterstützen (36%). 5

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Jahresrückblick 2020: Verbände

Verschiedene Branchenverbände befürchteten aufgrund der zur Eindämmung des
Coronavirus verhängten Massnahmen drastische Folgen für die durch sie vertretenen
Wirtschaftssektoren. Entsprechend forderten sie während des Lockdowns und danach
bessere Kreditbedingungen oder Ausnahmeregelungen für ihre Branchen:
Beispielsweise forderten die Verbände Hotelleriesuisse und Gastrosuisse vom
Bundesrat einen Erlass der Covid-19-Kredite und eine rasche Wiedereröffnung der
Restaurants und Bars; der Industrieverband Swissmem wollte, dass dringend benötigte
Spezialistinnen und Spezialisten die verhängten Einreisesperren umgehen können.
Unterstützt wurde die Forderung durch Economiesuisse. Beide Verbände erhofften
sich zudem eine Abschaffung der Industriezölle, um Unternehmen finanziell zu
entlasten.
Auch eine Forderung der Unia bezüglich des Lockdowns sorgte für Aufsehen. Weil
gemäss der Gewerkschaft Arbeitnehmende in Industrie und Gewerbe während des
Lockdowns nicht ausreichend geschützt waren – ein Banker könne etwa im Homeoffice
arbeiten und dadurch die vom Bund empfohlenen Hygiene- und Abstandsregeln gut
einhalten, Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in der Industrie, im Detailhandel, im
Gewerbe oder auf dem Bau müssten weiterhin ungeschützt ihren beruflichen
Tätigkeiten nachgehen –, forderte Unia-Chefin Vania Alleva landesweit eine Schliessung
von Baustellen und Betrieben, bis auch dort umsetzbare und greifende
Schutzmassnahmen und -konzepte erarbeitet worden seien. Seitens der Tagespresse
musste sich Alleva aufgrund der hohen Kosten, welche diese Massnahme für Industrie
und Gewerbe mit sich gebracht hätte, teils scharfen Vorwürfen stellen. 

Abseits von Corona ging das Verbandswesen seinen gewohnten Gang. So kam es
beispielsweise zu Personalmutationen (nicht abschliessende Auflistung): Jacques
Bourgeois trat Ende März nach fast zwei Jahrzehnten von seinem Amt als Direktor des
Schweizerischen Bauernverbands (SBV) zurück und wurde von Martin Rufer abgelöst.
Flavia Kleiner gab ihr Amt als Co-Präsidentin bei Operation Libero per 20. Juni ab,
nachdem sie dieses seit der Gründung der Bewegung 2014 innegehabt hatte, zuletzt
zusammen mit Laura Zimmermann. Ihre Nachfolge trat Stefan Manser-Egli an. Einen
Wechsel gab es auch bei Economiesuisse, hier trat Christoph Mäder per 1. Oktober die
Nachfolge des bis dahin amtierenden Economiesuisse-Präsidenten Heinz Karrer an.
Karrer hatte zuvor zwölf Jahre im Vorstand des Wirtschaftsverbands geamtet, sieben
davon als Präsident. Ebenfalls im Oktober wurde am Gewerbekongress in Freiburg der
Tessiner Fabio Regazzi (cvp) als neuer Präsident des Schweizerischen
Gewerbeverbandes (SGV) bestätigt, Diana Gutjahr (svp, TG) wurde in den Vorstand
gewählt. Gemäss NZZ wäre die Wahl Gutjahrs anstelle Regazzis wünschenswert
gewesen, denn sie, so analysierte die Zeitung, hätte unter anderem in Anbetracht der
tiefen Frauenquote beim SGV frischen Wind in den Verband gebracht.

Ferner fanden 2020 mehrere Volksabstimmungen statt. Auch die Verbände nahmen zu
den Anliegen Stellung und fassten Parolen.
Medienwirksam diskutiert wurde die von der AUNS zusammen mit der SVP lancierte
Begrenzungsinitiative. Sowohl die grossen Wirtschaftsverbände – vertreten durch den
SGV und Economiesuisse – als auch die Arbeitnehmerverbände – vertreten durch den
Schweizerischen Gewerkschaftsbund (SGB), Travail.Suisse sowie die Gewerkschaften
Unia, Syna und VPOD – lehnten die Initiative ab. Ein besonders wichtiges
Gegenargument war die Befürchtung einer Kündigung des
Personenfreizügigkeitsabkommens mit der EU, die eine Annahme der Initiative
womöglich zur Folge gehabt hätte. 
Die grossen Schweizer Wirtschaftsdachverbände Economiesuisse, der Schweizerische
Arbeitgeberverband (SAV), der SGV sowie der SBV fassten ferner gemeinsam die Nein-
Parole zur ebenfalls viel diskutierten Konzernverantwortungsinitiative, über die im
November abgestimmt wurde. Diese verlangte, dass Unternehmen rechtlich belangt
werden können, sollten diese oder ihre Tochterfirmen im Ausland gegen geltende
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Menschenrechte und Umweltstandards verstossen. Die Wirtschaft, so hiess es seitens
der Verbände, stehe ohne Wenn und Aber zu den Menschenrechten und
Umweltstandards, doch, so die Argumentation, würde eine Annahme der Initiative
Betroffenen im Ausland kaum helfen, zu Rechtsunsicherheit führen und dabei die
Schweizer Wirtschaft unter Generalverdacht stellen. Der Gegenvorschlag, welcher bei
Ablehnung der Initiative in Kraft treten würde und anstelle von rechtlichen
Konsequenzen mehr Transparenz forderte, genoss von den Verbänden Unterstützung.
Eine noch grössere Anzahl an Verbänden und insbesondere NGOs stand hingegen für
die Initiative ein: Amnesty International, Greenpeace, Swissaid oder die Gesellschaft für
bedrohte Völker gehörten zu den Trägerorganisationen der
Konzernverantwortungsinitiative. Die Operation Libero, die Unia, der WWF, Terre des
Femmes, der SGB und zahlreiche weitere Umweltschutz-, Menschenrechts- und
Arbeitsrechtsorganisationen sicherten dem Anliegen ihre Unterstützung zu.

Auch historische Jubiläen konnten im Coronajahr begangen werden: Die
Dachorganisation für lokale und regionale Behindertenorganisationen Pro Infirmis
feierte ihr 100-jähriges Bestehen; Economiesuisse konnte diese Zahl gar noch
überbieten: Seit 150 Jahren gibt es den Dachverband der Schweizer Wirtschaft,
wenngleich nicht immer in gleicher Form wie heute.

Zu Jahresbeginn erreichte der Anteil der Zeitungsberichte zum Thema «Verbände»
gemessen an allen anderen 2020 durch Année Politique Suisse erfassten Berichte
seinen höchsten Wert und sank dann, mit einem erneuten leichten Anstieg im Sommer,
bis Ende Jahr deutlich ab. Am stärksten in den Medienberichterstattungen vertreten
waren die Industrieverbände sowie die Gewerkschaften und Arbeitnehmerverbände.
Ebenfalls öfters Thema der medialen Berichterstattung waren die Gewerbeverbände,
wenig vertreten waren hingegen die Landwirtschaft und die übrigen
Arbeitgeberverbände. 6

Die grossen Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften sowie
zahlreiche Branchenverbände bezogen zu verschiedenen Zeitpunkten im Jahr 2021
Position zur Pandemiepolitik der Behörden und stellten Forderungen dazu auf.
Während Arbeitgebendenverbände aus verschiedenen Branchen wie auch die
Gewerkschaften sich in ihrer Unterstützung für Hilfsgelder und Kurzarbeit im Grossen
und Ganzen einig waren, traten bei anderen Massnahmen deutliche
Interessengegensätze zutage.

Die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die beiden
Covid-Vorlagen in den Abstimmungen vom Juni und November 2021. Auch darüber
hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf die zentrale Bedeutung der
Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der Unterstützungsgelder für betroffene
Unternehmen hin, um die sozialen und wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu
begrenzen; Travail.Suisse forderte überdies die Verlängerung dieser Massnahmen, bis
die Wirtschaft das Niveau vor März 2020 wieder erreicht hat. Bei Diskussionen über
Massnahmenlockerungen mahnten SGB und Travail.Suisse meist zu behutsamen
Schritten, denn ein vorsichtiger Weg führe letztlich schneller aus der Krise. Zu ihren
Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice. Der SGB wies darauf hin, dass es als Folge der
Pandemie zu einer Zunahme prekärer Arbeitsverhältnisse etwa bei Kurierdiensten oder
im Onlinehandel gekommen sei, was die Notwendigkeit von Gesamtarbeitsverträgen für
diese Branchen verstärke. Travail.Suisse setzte sich zudem für eine Beibehaltung der
öffentlichen Finanzierung der Testkosten ein und erklärte sich mit der Zertifikatspflicht
im Grundsatz einverstanden, warnte aber vor deren Anwendung am Arbeitsplatz.

Besonders stark profilierte sich der Arbeitgebendenverband des Gastgewerbes,
GastroSuisse, mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, in der Öffentlichkeit. Platzer
äusserte sich im Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der
Innenräume von Gastbetrieben und sprach von einer drohenden «Zerstörung der
Branche». Die Öffnung der Innenräume kam schliesslich im Rahmen eines
Lockerungspakets per Anfang Juni, freilich mit gewissen Einschränkungen – etwa einer
Sitzpflicht und einer Begrenzung auf vier Personen pro Tisch. Vor der Abstimmung vom
13. Juni sprach sich GastroSuisse für ein Ja zum Covid-19-Gesetz aus, das unter
anderem die gesetzliche Grundlage für die Härtefallgelder an die Gastrobranche
enthielt. Auch wenn Platzer in diesem Abstimmungskampf auf derselben Seite stand wie
der Bundesrat, wiederholte er in einem Interview mit der BZ im selben Monat eine

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.2021
HANS-PETER SCHAUB

01.01.65 - 01.01.22 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Aussage, die er schon im Vorjahr gemacht hatte: Er bewerte die Coronapolitik des
Bundesrats weiterhin mit der Note «ungenügend». Seit Ende 2020 machten die
Behörden «Panik mit diesen Varianten und Mutanten», was aus Platzers Sicht
übertrieben sei, die bis Ende Mai 2021 anhaltenden Einschränkungen der Wirtschaft
seien nicht gerechtfertigt. Zudem flössen die Hilfsgelder an die Gastrobetriebe
unregelmässig und langsam; damit dies bei einer künftigen Pandemie rascher gehe,
hatte GastroSuisse bereits im März eine Volksinitiative angekündigt.
Nach den Sommerferien opponierte GastroSuisse dann scharf, aber vergeblich, gegen
die Pläne des Bundesrats zur Ausweitung der Zertifikatspflicht auf die Innenräume von
Gastrobetrieben. Weil Ungeimpfte nicht bereit sein dürften, sich für jeden
Restaurantbesuch testen zu lassen, befürchtete GastroSuisse – unter anderem gestützt
auf eine Umfrage unter seinen Mitgliedern – massive Umsatzeinbussen insbesondere
bei Betrieben auf dem Land, wo die Impfquote geringer war als in der Stadt.
GastroSuisse-Präsident Platzer sprach in dem Zusammenhang davon, dass der
Bundesrat die Impfquote auf dem Buckel des Gastgewerbes steigern wolle; zumindest
müsse der Bund die zusätzlichen Umsatzverluste durch Hilfsgelder entschädigen.
In der Folge äusserten nicht nur Medien öffentliche Kritik an Platzer – der Blick nannte
ihn etwa «den Dauerempörten», für den «immer die Beizer die Opfer sind» –, sondern
vermehrt auch Stimmen aus der Branche selbst. Dazu zählten etwa die Direktorin der
Hotelfachschule Luzern Christa Augsburger, der langjährige Präsident des Zürcher
Wirteverbands Ernst Bachmann und Präsidenten weiterer Kantonalverbände. Sie
machten geltend, dass es auch im Sinn des Gastgewerbes sei, wenn die
Zertifikatspflicht zu einer Reduktion der Fallzahlen führe; andernfalls drohe mit einem
erneuten Lockdown ein weit schlimmeres Szenario. Ausserdem bedeute das «ewige
Gejammer» einen Imageschaden für die Branche. Die Energie solle besser auf den
Einsatz für angemessene Hilfsgelder konzentriert werden. Mit Blick auf die Abstimmung
über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes im November, bei der sich die
Diskussion vor allem um das Zertifikat drehte, beschloss GastroSuisse dann
Stimmfreigabe. Hotelleriesuisse und der Schweizer Tourismusverband unterstützten
die Vorlage hingegen, auch weil eine Zertifikatspflicht vielen Gästen – gerade auch aus
dem Ausland – Sicherheit gebe.

Manche dieser Forderungen von GastroSuisse waren nicht nur intern umstritten,
sondern wurden auch von den grossen Dachverbänden Economiesuisse und Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV) nicht geteilt. Zu Dissonanzen führte zunächst, dass die
beiden Dachverbände im Februar einen Vorschlag für eine stufenweise Lockerung des
Lockdowns vorlegten, der die Öffnung der Restaurants erst relativ spät, nach Impfung
aller Risikopersonen, ansetzte. Economiesuisse begründete dies damit, dass man mit
dem Plan ein «ausgewogenes» Konzept habe vorlegen wollen, «mit dem alle
Planungssicherheit gewinnen». Ein erneuter Konflikt mit GastroSuisse entbrannte, als
sich Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder im August für eine Zertifikatspflicht
auch in Gastbetrieben aussprach. GastroSuisse und Hotelleriesuisse zeigten sich
irritiert darüber, dass sie als direkt betroffene Branchenverbände von Economiesuisse
vorgängig nicht einmal konsultiert worden seien.
Im Allgemeinen gaben sich Economiesuisse und SAV in ihren Positionen zur
Pandemiepolitik vergleichsweise staatstragend und versuchten insbesondere auf mehr
Planungssicherheit hinzuwirken. Zumindest in ihren öffentlich vorgetragenen
Forderungen war ein gewisses Bestreben zu erkennen, auf Maximalforderungen
zugunsten kurzfristiger Wirtschaftsinteressen zu verzichten und vielmehr eine
nachhaltige, letztlich auch im Interesse der Wirtschaft liegende Pandemiebewältigung
zu unterstützen. Im April handelten sich die beiden Verbände allerdings heftige Kritik
ein, als sie davon sprachen, dass bis zu 30'000 Covid-19-Neuinfektionen pro Tag
«verkraftbar» seien, sobald die Risikopersonen geimpft seien. Sie mussten diese
Aussage in der Folge relativieren, hielten aber daran fest, dass sich die Massnahmen
nach einer Impfung breiterer Bevölkerungsgruppen weniger an den Ansteckungszahlen
und mehr an den Hospitalisationszahlen orientieren sollten. Ebenfalls im April
forderten Economiesuisse und SAV eine Öffnung der Restaurantterrassen und die
Umwandlung der Homeoffice-Pflicht in eine Empfehlung. Im Herbst befürworteten die
beiden Dachverbände die Zertifikatspflicht, um drastischere Einschränkungen zu
vermeiden, und vertraten diese Haltung auch im Abstimmungskampf über die zweite
Revision des Covid-19-Gesetzes. Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder
argumentierte in einem Gastbeitrag in der NZZ, das Zertifikat helfe «ein Stück
Normalität im Alltag» zu ermöglichen und weitere Lockdowns zu vermeiden. Ausserdem
erleichtere es den internationalen Reiseverkehr, was gerade für Geschäftsreisen
wichtig sei. Ein Wunsch nach Planungssicherheit war auch in der Forderung von
Economiesuisse und SAV vom Herbst zu erkennen, dass der Bund verbindlich erklären
solle, ab welchen Impfquoten er einen Ausstieg aus den Massnahmen beschliessen
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werde. Der Bundesrat lehnte einen solchen Automatismus indessen ab, da die
Entwicklung der Pandemie zu unberechenbar sei.

Der Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden
Abstimmungen über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber
ansonsten grössere Distanz zu den Massnahmen des Bundes. So forderte er etwa
bereits im April eine sofortige Öffnung aller damals aufgrund der zweiten
Pandemiewelle geschlossenen Wirtschaftszweige. Als der Bundesrat Ende Juni die
Homeoffice-Pflicht und das Testregime für Unternehmen aufhob, begrüsste der SGV
dies, forderte aber weitergehende Schritte: So sollten etwa auch die Einschränkungen
für Gruppengrössen in Restaurants und – von deutlich grösserer Tragweite – die
besondere Lage gemäss Epidemiengesetz aufgehoben werden. Die «Sonderrechte»,
welche die besondere Lage dem Bundesrat verschaffe, drohten gemäss SGV «die
wirtschaftlichen und gesellschaftlichen Kosten ins Unermessliche steigen» zu lassen.
Der SGV drang mit dieser Forderung indessen nicht durch; wie die NZZ zu bedenken
gab, hätte eine Aufhebung der besonderen Lage zur Folge, dass Massnahmen wie etwa
die Maskenpflicht im ÖV oder Vorgaben für Veranstaltungen dann wieder den Kantonen
obliegen würden, womit ein Flickenteppich uneinheitlicher Massnahmen drohen
würde. 7

Jahresrückblick 2021: Verbände

2021 wurde die Verbandslandschaft in der Schweiz wie schon im Vorjahr wesentlich
durch das Coronavirus und die Massnahmen zu dessen Bekämpfung geprägt. So
versuchten die Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften wie auch
zahlreiche Branchenverbände wiederholt mit Positionsbezügen auf die Pandemiepolitik
der Behörden Einfluss zu nehmen. Während in der Unterstützung für Hilfsgelder und
Kurzarbeit im Grossen und Ganzen Einigkeit zwischen Gewerkschaften und Verbänden
der Arbeitgebenden aus verschiedenen Branchen herrschte, traten bei anderen
Massnahmen deutliche Interessengegensätze zutage. Besonders stark profilierte sich in
der Öffentlichkeit GastroSuisse mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, der sich im
Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der Innenräume von
Gastbetrieben und im Herbst gegen die Zertifikatspflicht in Restaurants äusserte. Diese
Forderungen brachten Platzer nicht nur mit manchen Gegenstimmen aus den eigenen
Reihen in Konflikt, sondern auch mit Economiesuisse und dem Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV): Die beiden Dachverbände befürworteten die
Zertifikatspflicht, forderten aber vom Bundesrat verbindliche Aussagen darüber, ab
welchen Impfquoten er welche Lockerungsschritte ausrufen werde. Der
Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden Abstimmungen
über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber ansonsten grössere
Distanz zu den Massnahmen des Bundes.
Auch die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die
beiden Covid-Vorlagen. Darüber hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf
die zentrale Bedeutung der Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der
Unterstützungsgelder für betroffene Unternehmen hin, um die sozialen und
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu begrenzen. Mit der Argumentation, dass ein
vorsichtiger Weg letztlich schneller aus der Krise führe, mahnten SGB und Travail.Suisse
bei Diskussionen über Massnahmenlockerungen meist zu behutsamen Schritten. Zu
ihren Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice.

Eine strikte oder sogar absolute Beachtung individueller Freiheitsrechte und ein
verhältnismässiges Vorgehen des Staats gehörten zu den Hauptforderungen mehrerer
politischer Gruppierungen, die im Zuge der Proteste gegen die Covid-19-Massnahmen
entstanden und in der öffentlichen Debatte teilweise starke Beachtung fanden. Zu den
prominentesten dieser neuen Organisationen zählten die «Freunde der Verfassung»,
die im Herbst 2021 bereits über 12'000 Mitglieder zählten und die gleich bei mehreren
Referenden und Initiativen eine bemerkenswerte Fähigkeit zum Sammeln von
Unterschriften an den Tag legten. Weitere Organisationen, die sich zu Sprachrohren der
Covid-Protestbewegung entwickelten, waren die an die jüngere Generation gerichtete
Gruppierung «Mass-voll!», das «Aktionsbündnis Urkantone für eine vernünftige
Corona-Politik» sowie die «Freiheitstrychler». Auch wenn es zwischen diesen
Organisationen bisweilen Differenzen über Inhalte und Stil gab, waren sie in ihrer
Opposition gegen das Covid-19-Gesetz und gegen dessen zweite Revision geeint; sie
unterlagen indessen in beiden Volksabstimmungen klar.

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
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Aber auch unabhängig von der Pandemie machten Verbände und Organisationen im
Jahr 2021 von sich reden, so beispielsweise die Operation Libero, die sich gleich zu
Beginn des Jahres mit einem medienwirksamen Crowdfunding erfolgreich aus einem
Engpass bei der Finanzierung ihrer Fixkosten befreite, im Oktober mit Sanija Ameti eine
profilierte neue Co-Präsidentin präsentierte und kurz darauf zusammen mit den
Grünen eine Volksinitiative für eine engere Zusammenarbeit der Schweiz mit der EU
ankündigte.

Eher gegen den eigenen Willen geriet im Herbst die Gewerkschaft Unia in die
Schlagzeilen, weil der beträchtliche Umfang ihres Vermögens bekannt wurde. Die Unia
musste sich in der Folge gegen verschiedene Kritikpunkte verteidigen. Die Diskussion
befeuerte aber auch übergeordnete Debatten, die bereits davor am Laufen gewesen
waren, namentlich jene um eine angemessene Transparenz in der Politikfinanzierung
und jene um eine korrekte Abgeltung der Sozialpartner für ihre quasistaatlichen
Aufgaben bei der Kontrolle der Einhaltung allgemeinverbindlicher
Gesamtarbeitsverträge.

Auf der Seite der Arbeitgeber-Dachverbände bekannten sich Economiesuisse, der SGV
und der SAV 2021 zum Ziel, in Zukunft eine stärkere und harmonischere
Zusammenarbeit zugunsten der gemeinsamen Interessen zu pflegen. Das Bekenntnis ist
als Neuanlauf zu werten, nachdem in den Vorjahren – etwa vor der Abstimmung zur
Konzernverantwortungsinitiative Ende 2020 – beträchtliche Spannungen zwischen SGV
und Economiesuisse zutage getreten waren und sich die Wirtschaftsverbände bei
verschiedenen Volksabstimmungen nur mit Mühe oder gar nicht hatten durchsetzen
können. Dasselbe war im Jahr 2021 namentlich bei den Abstimmungen über das
Freihandelsabkommen mit Indonesien und das E-ID-Gesetz der Fall.

Auch andere Verbände engagierten sich mit wechselndem Erfolg in
Abstimmungskämpfen. So konnte etwa der Bauernverband nach einer von ihm
angeführten Kampagne, die zu einer aussergewöhnlich starken Mobilisierung der
ländlichen Bevölkerung beitrug, im Juni die Ablehnung der Trinkwasserinitiative und der
Pestizidinitiative feiern. Intern gespalten war bei der Parolenfassung zur
Trinkwasserinitiative der Interessenverband der biologischen Landwirtschaft BioSuisse,
eine Mehrheit seiner Delegierten entschied sich schliesslich für eine Nein-Empfehlung;
die Pestizidinitiative wurde von BioSuisse hingegen unterstützt. Bei der Ablehnung des
CO2-Gesetzes gehörten Verbände des Autogewerbes und der Erdölindustrie, der
Hauseigentümerverband und GastroSuisse zu den Siegern. Die Gewerkschaften
wiederum konnten mit der Ablehnung des E-ID-Gesetzes und der Annahme der vom
Berufsverband der Pflegefachleute (SBK) lancierten Pflegeinitiative Erfolge feiern; dies
ist umso bemerkenswerter, als davor noch nie in der Schweizer
Abstimmungsgeschichte eine gewerkschaftlich initiierte Volksinitiative an der Urne
angenommen worden war. Auf ähnlich erfolgreiche Kampagnen in der Zukunft hoffen
nebst der Operation Libero mit der oben erwähnten Europainitiative auch GastroSuisse
mit seiner im März angekündigten Volksinitiative für «gerechte Entschädigungen» in
künftigen Pandemiefällen sowie die GSoA mit ihrer Volksinitiative «Stopp F-35», welche
die vom Bund geplante Beschaffung von Kampfflugzeugen des Typs F-35 unterbinden
soll und für die 2021 bereits die Unterschriftensammlung begann.

Der Anteil der Verbände an der Presseberichterstattung bewegte sich 2021 auf
ähnlichem Niveau wie in den beiden Vorjahren (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Im Jahresverlauf nahmen Verbände zwischen
September und November am meisten Raum ein (vgl. Abbildung 1). Dies hatte zum einen
mit der Berichterstattung zum Unia-Vermögen und zum SBK als Initiant der
Pflegeinitiative zu tun. Noch mehr trug die Kategorie «Andere Verbände» bei, von
denen neben der Operation Libero und GastroSuisse vor allem Gruppierungen der
Klimabewegung – unter anderem mit Protestaktionen von Extinction Rebellion und
einer Klage der Klimaseniorinnen – in der Presse von sich reden machten. 8
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